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La Conception Unifiee de 1'Analyse et tie

la Planification du Developpement:

Rapport sur 1'etat des travaux

Introduction

Avec le concours du Departement des Affaires Economiques et

Sociales des Nations Unies a New York et de la Cominiesion Economique

pour I'Amerique Latine, 1' Institut a entrepris 1'etude d'un projet

intitule "Conception Unifiee de 1'Analyse et de la Planification du

Developpement". Cette etude porte sur les problemes crees par la

maniere inegale et sporadique dont le developpement s1 est effectue

au cours des dernieres annees et par le fait qu1il s'est rarement

applique aux groupes les plus desherites dee pays en voie de de

veloppement et qu1il ne leur a guere profite. Le projet fait suite

aux resolutions adoptees par le Conseil Economique et Social

(Resolution lW XLVIII) et par l'Assemblee Generale (Resolution

268KXXV) qui confirmaient "La necessity d1 une conception unifiee

de I1analyse et de la planification du developpemfcnt qui integre

completement -les elements economiques et sociaux dans la formulation

des politiques et des programmes sur les plans national et inter

national."

Pour l'essentiel, les objectifs de ce projet sont identiquee

au point de vue exprime en ces terraes dans la "strategie du Developpe<

ment International" de l'Assemblee Generale des Nations Unies (pro-

mulguee le 2k Octobre 1970): "Le developpement doit avoir pour

objectif ultime d'assurer des ameliorations constantes du bien-etre

de chacun et d'apporter a tous des avantages. Si on laisse se per-

petuer des privileges indus, des extremes de richesse et d'injustice

sociale, le developpement manquera son but principal, II faut une

strategie globale du developpement qui faese appel a 1'action commune

et concentree des pays en voie de developpement comme des pays de-

veloppes, dans tous les doraaines de la vie econoaique et sociale:
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5- °n *eut «boutlr en partie a un develoPpefflent participe
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entre producteurs et consommateurs) qui tendent a se fortifier et

a se maintenir ou du moins a s'accommoder 1'un de l'autre a

I1exclusion d'autres dispositions. C'est ainsi que 1'industria

lisation qui prend la forme d'une production nationale de biens

durables tels que les automobiles et les appareils electriques,

une fois lancee (peut-etre pour remplacer les importations et

souvent par des societes multinationales) necessite une distri

bution des revenus susceptible de maintenir et d'etendre les de

bouches. Or le marche ne peut toucher actuellement les masses dans

les pays en voie de developpement mais depend de consommateurs aises

ayant les memes interSts que ceux qu:on rencontre dans les pays riches

On devient tributaire de divers produits d'importation (pieces, com

bustibles) ce qui a des consequences sur le marche des devises. Des

pressions s!exercent en faveur de certains travaux d1infrastructure.

Les ouvriers qui fabriquent les produits finis et qui represented

generalement une elite dans le monde du travail du pays, s!organisent

pour proteger et promouvoir leurs interets, alors que la masse des

pauvres qui travaillent en ville ou a la campagne restent en general

inorganises.

Dans un style de developpement surtout fonde sur un tel genre

d!industrialisation, les obstacles a une repartition equitable et

a une participation reelle de la population au developpement apparais-

sent evidents. Dans ces conditions, la population economiquement

faiblc est exclue du processus de modernisation. Cette situation

contrasterait avec des types d'industrialisation qui se consacreraient

a la fiiiv^cation de produits de consommation courante ou a 1'usage

des petits exploitants (engrais, pulverisateurs, pompes, ciment, etc.)

de transports en commun, d'outils a main et electriques peu couteux

pour les artisans et les reparateurs et d*autres produits servant a

augmenter la qualification, la production et le bien-etre des tra-

vailleurs ordinaires. II est done possible d'identifier une "stra-

tegie de la production" dans une conception unifiee de 1'industria

lisation, Certaines productions de pointe couteuses: moissonneuses-

batteuses, avions, calculateurs et armements lourds depassent de loin

les possibility de fabrication des pays en voie de developpement qui
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les importent cependant pour diverses raisons. Elles restent aussi

tout a fait en dehors du modele de consommation des masses a revenu

faible et dans certains cas, leur emploi cree le chomage.

Les tendances a un developpement reparti inegalement ou egale-

ment entre les differents secteurs et a 1'interieur de chacun d'eux,

dependent essentiellement de 1-intervention de 1'etat dans la mesure

oii il reglemente, ouvre ou restreint les chances de participer aux

activites productives. En favorisant la croissance unilateral et

desequilibree du secteur industriel, 1' etat risque de defavoriser le

developpement de 1'agriculture. En soutenant certains interets parti-

culiers dans chacun des deux secteurs, il peut contribuer a margina-

liser les autres groupes, les plus faibles en general, qui n'ont ni

puissance politique ni facilement acces aux services publics en raison

de leur pauvrete et de leur situation socio-culturelle. En agissant

ainsi 1'etat risque d'accroitre la distance entre un secteur moderne

limite, a haut rendement et un secteur stagnant a faible productivite.

Les considerations qui precedent font ressortir qu«une con

ception unifiee du developpement ne consiste pas, ou pas seulement,

a etablir des programmes de redistribution ou des programmes sociaux

connexes pour contrebalancer les effets des transformations economises

La plupart des pays en voie de developpement ne sont pas capables

d'appliquer des programmes de redistribution etendus et efficaces et

les objectifs sociaux appropries doivent se realiser dans une large

mesure en symbiose avec le developpement economique et technique.

II est essentiel, reciproquement, d1incorporer autant que

possible aux programmes sociaux des elements lies au developpement

economique. Dans un secteur comme lreducation, il est necessaire

d'employer une strategie permettant d'assurer, non seulement la

justice en la matiere, mais aussi que le systeme d'enseignement soit

en harmonie avec le developpement econoraique et le favorise. Aucun

de ces objectifs n« se realisera avec un systeme d'education qui aurait

pour principale fonction de preparer des jeunes a des fonctions liees

au prestige ou au rang social.

Une conception strategique ne s'inspire pas seulement de pre

occupations quantitatives (de taux de croissance de 1'Industrie, de



Page 7

I1agriculture, de I1education) mais determine aussi les genres

d1industrialisation, de developpcnent agricole, d1education, de

services de sante, etc. a promouvoir. La determination des taux

de croissance des differents secteurs envisages (determination de

proportions appropriees) et la definition des types de croissance,

dans leurs rapports mutuels (definition de relations appropriees)

sont au coeur meme de la conception unifiee. Une conception axee

sur la croissance du produit national ne traite ni de l'une, ni de

l'autre de ces questions,

Dans toute proposition de politique ou de programme, qu1 il

s'agisse de commerce international ou d'une amelioration dans un

village, il faut se demander non seulement quels en seront les avan-

tages mais aussi quels seront les beneficiaires? Ou, plus precisement,

qui pourra, en fait, participer a la mesure, au programme ou au projet

et en profiter? De quels groupes, de quelles regions du pays

s'agit-il? Qui en supportera les inconvenients? Dans une conception

strategique, il est generalement necessaire d'aller plus loin. H

faut s1efforcer de prevoir des ensembles de programmes et de mesures

qui se completent et s'appuient mutuellement, qui profiteront speci-

fiquement a des categories determinees de la population (ou a des

regions determinees) qui'ne participent pas au developpement. C'est

ainsi, par exemple} qu'on psut tiiv,.,urs ?n oeuvre un plan d'ensemble

pour les petits exploitants mentionnes plus haut qui ne participent

pas aux techniques nouvellec; au id "revolution verte" ni nf en profitent

Un tel plan pourrait inclure: des mesures speciales de credit a la

petite entreprise pour l'achat des produits necessaires; des programmes

dTadduction d'eau, une formation et des services de renseignements sur

les nouvelles techniques; des dispositions permettant d'aider les

petits exploitants a commander les produits appropries et a les

obtenir au moment et dans les quantites voulus; des recherches ayant

pour but 1'adaptation des nouvelles sentences aux capacites des petits

exploitants, etc.
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Population et emploi

Dans de nombreux pays en voie de developpement, la crise

bien connue, provoquee par les possibilites restreintes d!emploi

face a une croissance demographique rapide pose un grave probleme

de strategie du developpement. Cette crise provoque un choraage

croissant et une repartition d'emplois et de revenus limites entre

un nombre de plus en plus grand de personnes. Les pays en voie de

developpement qui se trouvent dans cette situation difficile sont

a un stade de changement demographique ou leurs taux de, mortality

ont rapidement baisse, mais non leurs taux de fecondite. En meme

temps, leur croissance econoraique, meme si elle est relativement

rapide en termes de produit national ne permet pas d'absorber beau-

coup de main d'oeuvre. Ce probleme est illustre par le fait qu'une

quantite de jeunes arrivant sur le marche du travail, souvent avec

une certaine education, ne peuvent trouver d'emploi-^/ La crise

provoquee par la croissance demographique et le manque d'emplois

souleve de tres graves problemes dans toute tentative d1 elaborer

une conception unifiee du developpement, Le controle de la fecondite

offre une solution a long terme mais le probleme se pose et se posera

dans le proche avenir pour ceux qui sont deja nes.

Sur le plan de 1'economie et de I1emploi, les difficultes

quTeprouvent nombre de ces pays proviennent du fait qu1ils ne dis-

posent plus d'assez de terres pour absorber une population croissante,

tandis que les nouvelles industries, selon le modele courant des pays

industrialises, tendent a intensifier les besoins de capitaux et a

minimiser 1'emploi. Depuis quelques annees on a done serieusement

considere la possibility d'adopter une strategie consistant a appli-

quer dans ces pays des techniques intensifiant 1!emploi. Certains

observateurs ont estime que, pour ce faire, les pays en voie de de- .

veloppement devraient adopter un niveau technique comparable a celui

atteint dans les pays de l'Ouest dans le passe et qui offrait davantage

de possibilites d'emploi. Cependant, de nombreux representants des

1/ Ces questions font 1'objet d*etudes approfondies dans le cadre

du programme mondial de 1'emploi du BIT.
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pays en voie de developpement s'opposent fermement a ce genre

d'industrialisations alors que d'autres recommandont de combiner

l'emploi de techniques traditionnelles, intermediates et modernes.

On peut se demander s'il est possible de se prononcer catego-

riquement en faveur bo it de precedes qui necessitent l'emploi in-

tensif de capitaux so it de precedes qui maximalisent les possibility

d'emploi. Tout depend des situations reelles qui doivent faire

1'objet d'undiagnostic serieux. XL convient de poser les trois

questions fondamentales suivantes:

1. Est-ce que Xa nouvelle Industrie ou technique provoque

en fait une reduction du personnel utilement employe, en apportant

un precede economises de travail dans une branche existante?

L'emploi de tracteurs peut reduire les besoins en main d'oeuvre

agricole tandis qu'une fabrique de postes de radio n'entralne pas

normalement de pertes d'emploi dans les metiers traditionhels. Une

Industrie moderne, telle que 1'Industrie alimentaire peut en fait

permettre de creer des emplois dans des secteurs plus traditionnels

si elle utilise surtout comme natiere premiere la production tra-

ditionnelle. L'industrie peut aussi fournir des produits finis

utiles a cette production et permet^ant son expansion (pompes hydrau-

liques et engrais pour les cultivateurs par exemple). II s'en suit

que meme si une industrie nouvelle necessite un emploi intensif de

capitaux, elle n'a pas necessairement un effet negatif sur le marche

de l'emploi. C^pendant, on peut considerer dans une situation donnee

qu'un autre investissement davantage generateur de travail aurait

un effet plus posit if sur l'emploi sans entrainer de pertes de ren-

dement importantes de la production, sous reserve de la disponibilite

de fonds d1investissement identiques.

2. Nombre de travailleurs actuellement employes dans le pays

a la fabrication et a l'entretien d'une production industrielle ou

d'un appareillage mecanique, y compris les industries et services

auxiliaires? Un camion leger necessite dans 1*ensemble une quantite

de travail plus importante qu'un chameau ou un boeuf mais si le

camion est construit a 1«Stranger, si on doit faire appel a des pieces

et combustibles importes et meme le faire entretenir par des techni-

ciens etrangers, ses effets sur l'emploi seront negatifs.
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3. Quel est 1'effet d-ensemble du projet Sur le processus

de developpement? Plus precisement quelles sont les consequences

du projet industriel ou du precede de fabrication par rapport a

1'influence qu'auraient deS projets faisant plus intensivement

appel a la main d'oeuvre sur lea activites economiques et l'emploi

ulterieurs? Certains projets ont peu de consequences exterieures

a eux-memes, d'autres entrainent ou facilitent un developpement

ulterieur. La construction d'une route qui ne va nulls part, en

faisant appel au travail manUel et sans machines, par exemple,

permettra d<employer un grand nombre d'ouvriers. Mais quand le

travail sera termine, personne ne sera beaucoup plus avance qu'avant.

Une Industrie d'outillage a haute intensity de capital qui fabrique

des outils et du materiel simples permettant aux cultivateurs d'aug-

menter la productivity de leur terre ou aux pecheurs d'augmenter

leurs prises ou aux artisans de s'etablir, peut eventuellement aug.
menter l'emploi.

Comme on l'a deja souligne, differents types de techniques

auront des effete differents ma is qui dependent des circonstances

partxculieres et devraient faire 1'objet d'un diagnostic. Prenons

un exemple: dans une situation ou la densite de la population est

forte et les resources en terre limitees, !• introduction de machines

sous la forme de tracteurs pourra reduire l'emploi et aggraver la

mauvaise repartition des revenus. Toutefois, 1'introduction de pro-

cedes mecaniques sous la forme de pompes hydrauliques pour 1-irri

gation aboutira probablement a une augmentation de la fertility des

sols et de l'emploi. Cependant cette analyse est encore trop

generale. L'apport de tracteurs peut etre benefique a la production

et a l'emploi si leur usage permet de reduire le temps de la moisson

ou de preparation de la prochaine recolte ce qui rend possible deux

recoltes annuelles au lieu d'une. L'avantage principal d'un produit

de 1<Industrie sur une production traditionnelle au meme usage est ■

generalement qn-il ooute moins cher et peut done plus facilement

satisfaire la consommation de masse. Cette question doit aussi etre

specialement etudiee. On a souvent constate que dans les pays en voie

de developpement, les politiques monetaires, commercials et meme
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fiscales (par exemple: des provisions exagerees pour 1'amortisse-

ment du materiel nouvelleraent monte) ont araene une baisse impor-

tante de la valeur du capital et done un prejuge favorable a

son emploi. La ou la main d'oeuvre est abondante et les capitaux

rares, les politiquee economiques (taux d1interets eleves, applx-

cation de taux de change realistes, suppression de I1impot sur les

salaires proportionnel au nombre dfemployes, etc.) devraient tenir

compte des penuries relatives des facteurs de production♦

Le transfert de technologie

L1expose qui precede a montre I1importance que revSt ce trans

fert dans une conception unifiee, en particulier I1importance d'une

"technologie selective" fondee sur un diagnostic. En general, une

innovation ou une politique technique qui a permis dans un pays de-

veloppe de faciliter le progres generalise n'est pas necessairement

utilement transferable a un pays en voie de developpement ou les

conditions ambiantes sont differentes. Meme si elle est trans

ferable, ses avantages peuvent ne pas profiter aux economiquement

faibles, sinon au "compte-gouttes" ou ne leur profiter que dans cer

tains cas mais pas dans d'autres. Meme les projets specialement

destines aux groupes economiquement faibles dans les pays developpes

peuvent rester sans effet ou avoir un effet negatif sur les memes

groupes dans les pays en voie de developperaent. Sur le plan inter

national on peut essayer de traiter des problemes du transfert de

technologie par rapport a la conception unifiee du developpement de

deux raanieres:

1. D'une part, les differente types de programmes et projets

drassistance technique devraient faire 1'objet d1un examen tree

serieux portant sur les possibilites de les transferer a differents

milieux et sur leurs avantages et leurs beneficiaires veritables

dans ces milieux. II devrait etre possible d1identifier des expe

riences faites dans certains milieux typiques.

2. D'autre part, il convient d'attacher une bien plus grande

importance a la recherche pour le developpement, conduite dans les

pays en voie de developpement - par du personnel local si possible -
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afin de faciliter des adaptations et innovations convenant aux con

ditions locales. II conviendrait de mettre lraccent, non pas sur

des solutions techniques toutes faites des problemes de developpe-

ment mais sur la valeur d'une aide permettant de trouver ou d'adapter

des solutions. La technologie appliquee aux pays pauvres est basee

en grande partie sur la recherche dans les pays industrialises et

ne tient pas compte des conditions particulieres des premiers.l/

La capacite pour le developpement devrait done comprendre I1aptitude

a une recherche indigene en la matiere, comrae l'a fait ressortir une

resolution recente de l'Assemblee Generale,^. II y a cependant beau-

coup a faire pour susciter cette aptitude et les programmes actuels

de cooperation technique ne sont pas bien adaptes a cette fin.

Le probleme de la securite

Si les problemes sociaux causes par la pauvrete chronique des

masses, par I1augmentation des differences de revenus et du chomage

ont fait l'objet de nombreuses remarques au cours des dernieres annees

dans les evaluations du processus de developpement, on s'est moins

preoccupe du probleme de la securite dans le cadre d'un developpement

unifie. Pourtant, ce nf est pas le montant de la production mais la

securite de la production qui revet frequerament une importance pri-

mordiale et vitale pour les economiquement faibles des pays en voie

de developpement. C'est particulierement le cas pour les populations

rurales qui ont a peine de quoi subsister de sorte qu'une ou plusieurs

mauvaises recoltes successives peuvent amener la famine.j/ En raison

de la secheresse ils ne produisent pas suffisamment pour leurs propres

1/ Le rapport de la Commission Pearson de 1969 .a note que "T.rop souvent,
le transfert des connaissances et du savoir faire prend I1aspect
d'une projection automatique des conceptions qu'ont les pays riches
de la technologie et de 1'education; or les problemes des pays a
faible revenu sont uniques et appellent des solutions nouvelles et
differentes". Vers une action commune pour le developpement du
Tiers-Monde, Rapport de la Commission du Developpement International,
Lester B. Pearson, President, Denoel, Paris 1969 (p.2k5).

2/ Eesolution 3l68(XXVIIl) de 1'Assemblee Generale, Decembre 1973, fai-
. sans suite au "Plan Mondial d1Action" prepare par la Commission des

Nations Unies pour 1(Application de la Science et de la Technique
(Rapport des Nations Unies No. A/9400).

y L»insecurity de la production est aussi une des principales raisons
qui explique que les cultivateurs pauvres vivant dans ces conditions
sur le plan local ne peuvent se permettre d'adopter les semences a
haut rendement et les techniques de la "revolution verte".
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besoins ou, s'ils sont ouvriers agricoles, leurs salaires ne leur

permettent pas d'acheter les denrees alimentaires iont les prise

montent en periode de penurie. C'est toujours les groupes les

plus pauvres dans les pays pauvres qui sont les plus vulnerables

et souffrent le plus des famines et de leurs sequelles ainsi que

d'autres catastrophes naturelles telles que les inondations et les

tremblements de terre.

La vulnerability plus grande des populations pauvres a la

secheresse et a d'autres menaces naturelles contribue a perpetuer

la pauvrete et a augmenter les differences entre les revenus. Les

systemes de securite sociale et d'assurance des recoltes du genre de

ceux qui existent dans les pays industrialises ne sont pas aisement

applicables a ce genre de situation. Une population rurale illetree,

endettee et a revenu faible n1est pas a raeme de contribuer en especes

a un plan universel de securite sociale et le gouvernement manque de

ressources budgetaires"suffisantes pour financer un tel plan. Si

les reserves alimentaires et les fonds de secours nationaux et inter-

nationaux repondent en partie aux besoins les plus urgents, cette

reponse reste insuffisante. La perte de revenu, par exemple, n1est

pas compensee. La situation se trouve actuellement aggravee par

I1inflation massive et continue dont souffrent les populations de

nombreux pays en voie de developpement alors que leurs moyens d1exis

tence dependent de plus en plus de produits achetes plutot que

d*echanges au sein de la collectivite locale.

Methodes de Planification et d*Analyse

La planification du developpement s'est d1abord appliquee a la

production materielle. Dans ce genre de planification, des buts sont

fixes tels, par exemple, que I1augmentation de la production de

l'acier, on specifie les moyens de les atteindre (augmentation d1 un

certain pourcentage des intrants de fer et de charbon, construction

d'un certain nombre d'usines nouvelles, etc.) et on determine les

equilibres materiels necessaires. On utilise tres frequerament en vue

du developpement national, des modeles de plans ou les macro-variables

(agregats ou moyennes nationaux) sont reliees par des formules
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quantitatives du genre entrees-sorties ou "fonction de production"

dont le but est de raontrer par quels moyens on pourra obtenir une

production donnee. Dans ce genre de planification, on suppose que

les objectifs ou "buts" sont definis et mesures de fac.on precise,

que les relations causales, entre moyens et fins en particulier,

sont ou peuvent etre connues d'une fa?on claire et precise et que

lfavenir peut etre controle par le plan, Au cours des dernieres

decennies, la planification s'est etendue a des aspects de plus en

plus nombreux du developpement, y compris les aspects sociaux mais,

ce faisant, les objectifs sont devenus moins faciles a mesurer

directement et les relations causales plus complexes et obscures.

Des questions d1ordre philosophique se sont posees a propos du

controle de l!avenir chaque fois que le comportement de la popu

lation entre en ligne de compte.

En etendant les activates de planification dans divers domaines

sociaux, on a tente dans un souci dfintegration, d'assirailer les

problemes sociaux a des modeles de production e*onomique (les per-

sonnes deviennent des "ressources humaines") et d'elaborer un con

cept de "planification dfensemble" en tant que moyen d'assurer le

developpement integre. On a egaleraent tente dfelaborer une "plani-

fication sociale" se situant a cote de la planification economique.

Mais les concepts et raethodes de la planification conventionnelle,

si appropries qu'ils soient dans certaines situations, ne s'appli-

quent pas facilement aux rapports entre facteurs economiques et

facteurs sociaux et au developpement dans son ensemble- De serieux

problemes se posent a cet egard du point de vue d'une conception

unifiee qui s'ajoutent a ceux mentionnes plus haut:

1. Bien qu1il soit bon d1dtre rationnel et que la planifica-

tion soit une meibhode eminemment rationnelle, elle n1 est pas la seule

conception rationnelle du developpement et ne devrait pas jouer un

r61e par trop dominateur ou exclusif. Le medecin et le professeur

ne font pas des "plans" ni des pro jets pour I1 avenir comme l'archi-

tecte mais ne sont pas moins rationnels que lui. De meme, au niveau

de la societe, il est bon de raisonner en fonction d'une operation,

"d'habilitation" qui n'ait pas tant pour objet de definir et de



contrdler l'avenir mais plutot d1etablir des maintenant des condi

tions et des aptitudes qui permettent a une societe donnee de faire

face a. see probleraes dans l'avenir. Dans une telle perspective, on

mettra I1accent sur le diagnostic des faiblesses et des potentialites

actuelles et sur la recherche de politiques appropriees plutot que

sur la fixation d'objectifs futurs, Cette orientation necessiterait

sans doute a certains egards, un effort considerable de planification

mais la conception generale serait differente de celle de la plani

fication conventionnelle.

2. Le changement des structures et des institutions dont la

planification conventionnelle ne traite generalement pas par ses

methodes techniques, fournirait un exeraple de cet effort "d'habili-

tation", Certaines situations institutionnelles et structurales,

sont considerees comme donnees. II en est meme ainsi des structures

de la production economique. II s'ensuit que la composition de

I1industrie par rapport a 1'emploi tend a etre negligee dans la

planification economique sous pretexte que la composition existante

refleteUa "demande" consideree corame une donnee' absolue alors qu1en

fait, la demande reflete la distribution des revenue, et les condi

tions d1emploi. De merae dans la planification classique, on tend a

ne tenir compte ni des transformations sociales considerees comme

moyens de rendre la population apte a augmenter sa productivity, ni

des changements psychologiques (dfattitudes et d'interets).

3. Par contre, la'planification conventionnelle tend a

accorder une trop grande importance aux investissements. de capitaux

destines aux structures et aux equipements materiels. Ceci est vrai

surtout dans les secteurs sociaux car il est plus facile de faire

entrer ces investissements dans le cadre methodologique de la plani

fication que ce n"est le cas pour d'autres types de mesures egaleraent

ou plus utiles au developpement et peut-etre aussi moins couteuses

(cf. dans certaines circonstances, 1'adoption de certaines lois sur

la sante publique plutot que la construction dfun hopital).

k. La planification conventionnelle s'oriente vers la fixation

d'objectifs et I1identifieation de moyens pour les realiser mais elle

n'est guere a meme de traiter de situations dans lesquelles des
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objectifs economiques et sociaux multiples doivent etre ajustes les

uns aux autres dans la combinaison (style) la plus efficace du point

de vue economique et la plus souhaitable du point de vue social.

Ce genre de combinaison ne peut etre defini de facon satisfaisante

par des formules d1 entrees-sorties, des fonctions de production ou

des methodes de ce genre,1/

5. La planification nationale classique tend a eviter les

questions de distribution et de participation puisqu'elle base ses

analyses et projections sur des macro-variables qui cachent les di

vergences. De plus, les macro-variables et les modeles de planifi

cation qu'elles permettent d'etablir qui conviennent pour atteindre

certaines fins d'ordre economique sont en general impropres quand il

s'agit d'analyser les correlations entre les facteurs sociaux ou

entre ces facteurs et les facteurs economiques. La nature de ces

correlations (y compris I1influence d'un facteur sur un autre) est

en effet tres largement conditionnee par le cadre local dans lequel

ils s1influencent mutuellement.

Une analyse du developpement proprement dite doit tenir compte

de differentes situations locales et comprendre des subdivisions et

des analyses par regions et par classes sociales sans que les diffe

rences solent annulees par le recours a des agregats ou a des

moyennes. On peut considerer que les operations de developpement

national necessitent des modeles globaux et ne peuvent utiliser .

rationnellement une presentation de renseignements classifies ou

particuliers ou une analyse de la situation basee par exemple sur

une sorte de "carte du developpement". Mais ce point de vue rendrait

tres difficile une conception unifiee de I1analyse et de la planifi

cation du developpement.

1/ Chaque fois que des secteurs et objectifs multiples sont en jeu.
au cours des operations de planification, on a couramment tendance
a repartir les fonds entre les differents secteurs d'une facon qui
n est pas tres rationnelle. Chacun des secteurs prepare ses
propres plans dans les limites des credits autorises. C'est

^^s??^laf!! de ces Plans separes, apres 1'elimination des incompa-
tibilites flagrantes qui constitue 1'essentiel du plan general de
developpement. On peut retrouver alors une ou deux propositions
communes aux differentes parties et certains projets conioints, qui
sont compris dans le plan mais en general il n'y a g;uere d' integra
tion veritable. Differents ministeres ou services publics poursui-
vent en fait differents objectifs separement sans se soucier syste-
matiquement des avantages (articulations et appuis) ou des inconve-
nients en dehors de chacun des secteurs.
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Pour elaborer une conception unifiee, il convient d'entre-

prendre certains types de recherches et d'analysea liees a la

politique et a la planification. Comme on l'a suggere plus haut,

il faut, en general, accorder beaucoup plus d'importance aux methodes

de diagnostic (qui constituent la contrepartie analytique du concept

dusbyle de developpement) et, peut-etre moins d' importance a la

construction de modeles. Si on utilise des indicateurs social

(et si on les obtient a intervalles regulars) en meme temps que

des indicateurs economiques, il devient possible de comparer les

tendances intersectorielles et aussi d»effectuer une analyse des

types ou profils montrant comment les differents facteurs aont

mutuellement relies quantitativement et revelant les desequilibres
possibles.

Ce travail en est encore au stade prelirainaire d'application

.aux niveaux national et subnational. L-etude deE relatinns quail-

tatives intersectorielles (ce qu'on a appele ci-dessus "1'analyse

des rapports") a la meme importance et en est aussi au stade pre-

lifflinaire. II existe sans aucun doute et on pourrait recueillir des

renseignements utiles sur les implications de differents types

d.<organisation du developpement a 1'interieur d'un secteur donne

pour faixe progresser d'autres secteurs. CePendar.tt comme on l'a

fait ressortir ci-dessus, les rapports intersectoriels entre les

facteurs du developperaent doivent toujours etre examines dans les

contextes appropries. L»importance de A par rapport a B peut dtre

tree differente eelon le milieu considere.

Comme la mise en oeuvre d'une conception unifiee necessite

des renseignem^nts decentralises portant sur differentes regions et

sur divers groupes de population, il serait opportun que le service

central charge de la politique et de la planification, avec la coope

ration de I-Office Central de la Statistique ou de tout autre organe

fournissant des renseignements, etablisse un service d'information

sur le developpement qui se composerait de postes avances ou d'obser^

vation dans les differentes parties du pays. Ce service aurait pour

tache de recueillir des donnees utiles pour une serie d'indicateurs-

cles du progres reel et de renseigner rapidement le bureau central
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du plan et lee decideurs sur ce qui se passe dans les differentes

localites et couches de la population. II maintiendrait un examen

des consequences au niveau local du changement technique et d'autres

genres de transformation y compris celles affectant le potentiel

economique ainsi que divers aspects des moyens d'existence. Ces

renseignements completeraient les donnees globales et aideraient

les planificateurs a mettre au point une conception plus unifiee du

developpement socio-economique.l/

Les problemes de 1'Organisation Administrative

L*expose qui precede suppose plusieurs orientations nouvelles

de la planification du developpement. Ces orientations permettraient

de donner davantage d'importance a V analyse des styles et strategies

de developpement, au diagnostic en tant que base du choix des politi-

ques et projets, au changement des institutions et des structures, a

l'emploi de systeraes de micro-analyse, etc. Certaines de ces taches

depassent celles qu'on peut considerer comme faisant partie des

fonctions normales des planificateurs. Certaines d'entre elles

peuvent soulever des difficulty. De plus, on a fait remarquer qu'un

certain nombre de conditions importantes du developpement identifies

par le terme "habilitation" ne percent etre prises en compte par les

aethodes de la planification (a moins de prendre ce terme dans un
sens tres large). —

Si notre analyse est justifiee, elle souleve certains problemes

fondamentaux pour l'avenir de la planification et des planificateurs.

Toutefois, il faut reconnaitre qu'en general, les planificateurs ne

se bornent pas a planifier et qu'ils en savent beaucoup plus que la

plupart des gens sur les problemes du developpement. On peut raison-

nablement en conclure qu'ils sont les plus qualifies pour assumer de

plus grandes responsabilites, en travaillant en etroite collaboration

avec les decideurs politiques d'une part et avec les chercheurs de

1/ Un certain nombre d'Instituts de recherche des pays en voie de
developpement cooperent avec 1' IRNTJ pour V experimentation de
i idee de services d1information sur le developpement.
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